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Au C.C.N.

Montreuil, le 22 Janvier 2004

Objet : rapport Marimbert

Le rapport Marimbert nous interpelle sur les services publics de l’emploi, de la formation et également sur l’indemnisation des privés d’emploi.

En partant d’un même constat de dégradation du service public, les conclusions et les objectifs divergent de notre analyse et de nos propositions.

Ce rapport s’appuie sur des réalités vécues, mais s’exonère de dire ce qui a amené une telle situation dont les responsabilités patronales et gouvernementales. Il pointe par exemple le parcours du combattant de tous salariés privés d’emploi, le manque d’interlocuteur pour que chaque personne soit traitée dans la globalité des problèmes sociaux qu’elle rencontre. Il est évident que le gouvernement ne reprendra pas certaines propositions visant à améliorer la situation du privé d’emploi. Il nous appartient d’extraire certaines de ces propositions en y introduisant nos contenus afin de peser sur les orientations gouvernementales.

La crise de l’emploi met en relief comme jamais les défaillances, voire le rôle négatif que l’on fait jouer aux services actuels de l’emploi (ANPE), de l’assurance chômage (UNEDIC), de la qualification (AFPA).

Les salariés de ces institutions subissent les orientations de celles-ci, et malgré le manque de moyens, ils et elles font le maximum pour répondre aux besoins des privés d’emploi.

Y compris sur le constat nous devons rappeler les causes et étayer notre argumentation par quelques éléments :

Service public de l’emploi : il se caractérise par son éclatement. Cela ne peut permettre une réelle efficacité, car aujourd’hui l’ANPE se trouve en situation de concurrence avec différents partenaires locaux. Rajoutons que les différentes stratégies au cours de ces dernières années ont été liées aux politiques d’entreprises basées sur la flexibilité, le développement de la précarité. Ces politiques ont développé la polyvalence et l’externalisation d’activités. 

Assurance chômage : de convention en convention, celle-ci devient un outil d’exclusion et de sélection au service des entreprises. Elle ne remplit pas son rôle fondamental : indemniser TOUS les privés d’emploi y compris les primo demandeurs. Le paritarisme qui préside à la gestion de l’UNEDIC est enfermé dans une seule gestion comptable des dépenses, sans aucune perspective pour répondre aux besoins d’indemnisation, pourtant élément essentiel pour le retour à l’emploi. Notre conception doit être la réponse aux besoins tant en matière d’insertion que d’indemnisation. C’est à dire environ 4 millions et demi d’hommes et de femmes.

AFPA : à travers la décentralisation, l’état programme son désengagement financier dès 2005 et ne garantirait en rien ni la pérennité des missions de service public, ni celle d’une AFPA nationale, ni celle des emplois.  

Face à une telle dégradation, le patronat et le gouvernement lancent des pistes inquiétantes visant à un remodelage en profondeur, et ne répondant pas aux besoins des privés d’emploi, et des salariés précaires, celles ci seront inscrites dans la future loi sur l’emploi annoncée par Jacques Chirac.

Quelques problématiques posées par le rapport Marimbert :
(les propositions faites dans ce rapport sont jointes à cette note). 

·  Le rapprochement entre l’ANPE, l’AFPA, l’APEC et l’UNEDIC :

Depuis des années le patronat tire à boulets rouges sur les services publics et notamment celui de l’emploi, le rendant responsable des difficultés de recrutement dans les entreprises. Parallèlement à cela, l’état a, d’une part laissé se dégrader le service public et d’autre part a travaillé à la modification du contenu social de celui ci et de son indépendance vis à vis du patronat.

Lors de la convention d’assurance chômage de 2000, la CGT avait exigé que les salariés de l’ANPE et des ASSEDIC se rapprochent pour répondre aux besoins des chômeurs dans le cadre du retour à l’emploi, et de l’insertion.

Or dans les deux institutions les salariés sont contraints de faire du chiffre ; c’est ainsi que 5 millions de PAP sont signés par an à l’ANPE (ceci est révélateur que la première cause d’entrée au chômage est la précarité) et environ 3 millions de Pare le sont à l’UNEDIC.

· Pointer les dysfonctionnements pour avancer l’idée que les chômeurs sont des fraudeurs en puissance, responsables de leur situation.

Sur ce point la bataille idéologique est intense et marque des points dans la tête des salariés et aussi des privés d’emploi. A aucun moment le gouvernement, et le patronat n’évoque le réel problème : celui des offres d’emploi. 

En effet, il y a 4 millions 553 mille 128 demandeurs d’emploi en France, c’est un chiffre historique, les 2/3 des offres d’emploi proposées par l’ANPE sont temporaires et occasionnelles d’une durée de 1 à 6 mois, les 300.000 offres non pourvues sont dans les secteurs les plus précarisés, mal rémunérés, et souvent touchés par la saisonnalité. Nous devons tordre le coup à l’idée portée par le patronat et le gouvernement « nous voulons mettre la France au travail, et si nous n’y arrivons pas c’est de notre faute »

· Un rapprochement des institutions pour sélectionner, radier, contrôler.

Des coordinations régionales sont prévues dans le rapport. Nous ne sommes pas à priori contre tout ce qui pourrait rapprocher les salariés des lieux de décisions, mais nous devons amener des exigences pour que les organisations de salariés soient partie prenante, et qu’elles aient les moyens d’intervention, tout en avançant nos propositions de financement, avec les fonds régionaux. 

La CGT doit faire des propositions, nous ne pouvons en rester à la seule condamnation des projets patronaux et gouvernementaux.

Pour être efficace un service public de l’emploi doit être au service du demandeur d’emploi, passer du temps à l’écoute, à décider avec lui l’orientation, la formation, l’offre qui lui correspond.

Cela passe par une revalorisation du statut des personnels. Un groupe de travail confédéral a élaboré des réflexions et propositions nous permettant d’être placer à l’offensive sur cette question.

Quelles sont les propositions du rapport Marimbert que nous devons retravailler :
· Sur le chapitre 1 Gouvernance et régulation nationale :

Plusieurs pistes nous intéressent. Il s’agit de ce qui touche à la pratique de réunion entre ministre de l’emploi, « partenaires sociaux », nous permettant d’avoir tous les interlocuteurs autour de la table, y compris sur la question de la convention d’assurance chômage. 

· Sur le chapitre 2 Gouvernance régionale et partenariats territoriaux :

Il s’agit de tout ce qui concerne les articulations en régions nous permettant une interpellation des branches professionnelles, de faire le lien avec la formation et de peser également sur la question des financements, ainsi que de faire vivre nos propositions en matière de reclassement sur un bassin d’emploi. Cela peut s’articuler avec notre proposition de redynamiser les commissions paritaires locales interprofessionnelles en leur attribuant des questions relatives à l’emploi ou les SPE auront toute leur place et cela  peut nous aider à faire vivre concrètement nos revendications en matière de sécurité sociale professionnelle.

· Sur le chapitre 3 rapprochement opérationnel entre ANPE et UNEDIC : 

Il  y a  le redimensionnement des comités de liaison en leur donnant la possibilité d’interpeller les ASSEDIC, je rappelle que ces comités de liaison ont été gagnés par la lutte des privés d’emploi, et qu’ils fonctionnent principalement par l’implication des camarades C.G.T. privés d’emploi. Nous avons à animer plus que jamais des rencontres entre  les organisations CGT de salariés des deux institutions, ils ont leur mot à dire, notamment sur le contenu social de leur travail, et leur capacité à être réellement au service des privés d’emploi.

· Sur le chapitre 4 contrôle  de la recherche d’emploi :

La dimension du contrôle est celle qui est la plus contestable, pour rappel nous contestons cette notion contenue dans le code du travail spécifiant que le chômeur doit faire la preuve qu’il est réellement à la recherche d’emploi. Il est évident que les pouvoirs de suspension des allocations vont être octroyés aux ASSEDIC, et d’autre part les moyens de contrôle vont être renforcés. Nous devons exiger notre intervention sur chaque cas. Actuellement lorsque nous sommes présents dans les commissions départementales nous évitons 80% des radiations.
En conclusion cela relance plus que jamais notre démarche solidaire dans et hors de la CGT.

Fraternellement

Jacqueline Lazarre                                                    Jack Tord

          Membre commission exécutive confédérale                         Conseiller Confédéral
Pour un Service public de l’emploi, de la formation et de la qualification :

Réflexions du groupe de travail confédéral 

(remises en forme par le syndicat CGT de l’AFPA)

Préambule : il s’agit moins de « propositions » que de demandes de garanties
· Que le service public demeure service public, quels que soient par ailleurs les changements nécessaires pour qu’il s’adapte aux besoins d’aujourd’hui ;

· Que le service public (et ses composantes : emploi, indemnisation, formation qualifiante des adultes) continue de fournir les services qu’il assure, dans le cadre de nouvelles conditions et d’une situation profondément bouleversée.

1. Le SPE doit rester un service public et non pas seulement un outil de régulation d’un marché laissé ou sous-traité à des opérateurs privés. Ce qui implique que les organismes du SPE demeurent eux-mêmes des opérateurs essentiels (de l’emploi, de la formation…). Même si le service public n’est plus en ces domaines l’opérateur unique, il demeure un opérateur réel, ayant un poids important et bénéficiant de l’engagement financier et politique de l’Etat (c’est le cas, par exemple, et pour l’ANPE en ce qui concerne le placement et pour l’AFPA en ce qui concerne la formation mais aussi l’orientation, l’ingénierie et la qualification), et, à ce titre, il tire de fait la qualité globale des prestations vers le haut en matière de services aux usagers et de réponse aux besoins sociaux.
2. Le SPE ne doit pas être réduit à un service public de l’emploi, mais avoir également compétence sur la formation professionnelle, l’orientation professionnelle et la qualification. Sinon, la formation professionnelle ne sera plus qu’un outil d’adaptation aux postes de travail. Aujourd’hui (plus encore qu’hier, toutes les études le prouvent), une qualification réelle et reconnue sous forme d’un titre ou d’un diplôme demeure une véritable « sécurité sociale » pour les salariés.
3. Le SPE agit pour des emplois durables et de qualité. Il doit s’attacher à ne pas seulement satisfaire les besoins des entreprises, mais aussi ceux des citoyens. Ce qui implique que ces derniers aient encore le droit effectif de changer de métier, de s’élever en qualification ou de suivre la formation correspondant à un choix personnel et validé. La réponse aux besoins des professions « en tension » ne peut être le seul critère d’évolution des dispositifs. Par exemple, l’AFPA doit continuer à offrir des formations qualifiantes avec des moyens (formateurs-professionnels, environnements techniques, synergie ingénierie-orientation-formation-services associés, etc.) qu’elle est souvent seule à pouvoir offrir. Si elle est contrainte à s’adapter au jour le jour aux seuls besoins immédiats du marché, cette continuité sera brisée et les moyens de bâtir, de maintenir et de développer un dispositif, une compétence collective et des équipements prévus pour durer lui seront ôtés. 
4. Le service public se doit d’assurer l’égalité d’accès et de traitement. Ce qui implique un traitement égalitaire et une liberté d’accès à l’offre de formation et de certification sur l’ensemble du territoire national. Ce qui implique également une indemnisation ouverte à tous les demandeurs d’emploi leur garantissant des ressources suffisantes pour vivre, se former et trouver un emploi. De même, les dispositifs pré-qualifiants permettant aux personnes les plus en difficulté de pouvoir intégrer une formation qualifiante, doivent redevenir accessibles aux demandeurs souhaitant suivre en formation qualifiante.
5. Les budgets de l’AFPA (et d’autres organismes du SPE) doivent être identifiés comme tels dans la loi de finances votée chaque année par le parlement. L’enjeu est essentiel : le maintien de l’engagement de l’Etat (et, avec la décentralisation des crédits à travers la DGD – dotation générale à la décentralisation –, plus largement l’engagement des pouvoirs publics) dans la définition, la conduite et le contrôle d’une politique nationale de l’emploi et de la formation professionnelle. Mais aussi dans les moyens nationaux (gages d’économies d’échelle et de qualité) mis à la disposition des régions et des collectivités territoriales.
6. Dans le même esprit et pour des raisons analogues, les confédérations syndicales doivent continuer à être présentes dans la gestion et avoir un regard sur l’évolution de chacune des structures composant le SPE ainsi que sur leur capacité à rendre des services correspondant aux besoins réels. Même si demain la gestion d’un futur SPE était amenée à devenir, elle aussi paritaire. Ce paritarisme doit lui-même être profondément rénové afin d’exclure toute domination patronale et de permettre une représentation des syndicats de salariés reflétant leur poids électoral réel (élections spécifiques ou élections prud’homales). L’exigence de fonctionnement démocratique implique enfin la participation des personnels et des usagers.
7. Les relations entre les composantes du SPE doivent être bâties sur l’impératif de satisfaction des besoins des usagers (simplicité d’accès, qualité du service…). Cela implique la complémentarité des services et le retour dans chacune de ces composantes des fonctions qui lui reviennent naturellement, afin de garantir une meilleure synergie des services (par exemple, l’inscription pour l’ANPE, l’orientation pour l’AFPA). De même, les relations de partenariat avec d’autres organismes doivent être encouragées afin d’améliorer la meilleure prise en compte des besoins (et d’enrichir les méthodes de travail de tous), à l’exclusion de toute relation de sous-traitance dictée par des logiques purement financières.
8. Les règles de recrutement et de gestion des personnels doivent garantir les missions fixées par la puissance publique. En conséquence, il est indispensable qu’elles soient elles-mêmes garanties par l’Etat.
9. La CGT n’est pas opposée à la mise en place d’outils ou de fichiers informatiques favorisant la coopération entre les composantes du SPE. A la stricte condition que des règles précises et qu’un contrôle effectif permettent que soit évitée la circulation d’informations confidentielles ou susceptibles d’avoir des conséquences dommageables pour les usagers.
Annexe 1 -  Issue du rapport Marimbert
LISTE DES PROPOSITIONS

I - Gouvernance et régulation nationale

I.1.
Mettre en place un mécanisme de suivi parlementaire du fonctionnement du système d’intervention sur le marché du travail

I.2.
Réformer le Comité supérieur de l’emploi pour y faire entrer une représentation des collectivités territoriales et en faire le cadre de travaux réguliers sur la politique du marché du travail et d’un débat annuel en formation plénière présidé par le ministre chargé de l’emploi.

I.3.
Systématiser la pratique d’une réunion au moins semestrielle entre le ministre et les partenaires sociaux de l’instance de l’UNEDIC pour suivre la mise en œuvre des orientations de coopération opérationnelle entre l’ANPE et l’UNEDIC et pour identifier les enjeux de convergence à prendre en compte dans l’élaboration des plans pour l’emploi ou dans la négociation triennale de la convention d’assurance chômage.

I.4.
Etablir, dans le courant de l’année 2004, une convention générale de coopération regroupant les grands axes de la coopération opérationnelle et informatique, et soumise à validation par le ministre chargé de l’emploi et les instances de l’UNEDIC.

I.5.
Créer un Comité d’observation et d’évaluation du marché du travail, instance composée de quelques personnalités qualifiées indépendantes et dotée d’un budget d’études, en vue d’assurer un rôle de veille sur les pratiques et une fonction d’évaluation globale du fonctionnement du système d’intervention publique sur le marché du travail.

I.6.
Donner pour tâche à ce Comité dès le printemps 2004 une évaluation d’étape du dispositif Pare-Pap.

I.7.
Confier la désignation du président du Conseil d’administration de l’ANPE au Conseil lui-même.

I.8.
Inviter les partenaires sociaux à développer des liens de complémentarité entre les institutions à gestion paritaire du régime d’assurance chômage et du champ de la formation professionnelle, et à améliorer l’articulation entre les politiques nationales de branches et les nécessités du partenariat territorial.

II - Gouvernance régionale et partenariats territoriaux

II.1.

Mettre en place dans chaque région un dispositif inter institutionnel assurant la convergence des informations et des études sur l’emploi en vue de préparer les éléments d’analyses et d’évaluation nécessaire aux débats entre les acteurs.

II.2.

Organiser un travail partenarial régulier et au moins un débat d’orientation annuel sur les orientations générales des politiques du marché du travail, dans le cadre du comité consultatif régional pour l’emploi et la formation, ou de toute autre instance choisie par accord de l’Etat, de la région et des partenaires sociaux, et dotée de moyens de fonctionnement et d’animation.

II.3.

Généraliser la pratique du fonctionnement de réunions du service public de l’emploi élargi aux Assedic et aux représentants du Conseil régional, en formation « technique » comme en formation plénière.

II.4.

Réaffirmer dès le premier semestre 2004  dans un document d’orientation pluri-annuel émanant du Ministre l’actualité de la démarche de service public de l’emploi en lui assignant ses principaux champs de réflexion et d’action coordonnées pour l’avenir.

II.5.

Renforcer la capacité d’animation, de pilotage et de conduite de projets partenariaux au sein des services déconcentrés du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle ; conforter leur potentiel d’intervention financière en matière d’encouragement aux démarches anticipatrices sur l’emploi, les compétences et la gestion des âges.

II.6.

Encourager la constitution de groupement d’intérêt public régionaux sur des champs d’action identifiés et nécessitant un dispositif permanent d’animation et de coordination, ainsi que la mise en place de structures tournées vers la création d’emploi et le reclassement dans les bassins d’emploi touchés par des restructurations ou des fermetures d’entreprises.

II.7.

Intégrer une représentation des Conseils régionaux et assurer celle des ASSEDIC au sein des Comités régionaux de l’ANPE.

II.8.

Généraliser les dispositifs du type « conférence de financeurs » permettant d’articuler de façon opérationnelle les interventions pour étayer des parcours individuels de reclassement.

II.9.

Veiller à ce que la poursuite des démarches de déconcentration internes ménagent aux responsables d’unités opérationnelles les marges d’autonomie nécessaires pour adapter en commun les modalités concrètes des services.

II.10.
Inviter les partenaires sociaux à faire évoluer l’articulation entre le rôle d’orientation des branches professionnelles et les nécessités du développement du partenariat qui appelle des marges de manœuvre à l’échelon territorial.

III -
Rapprochement opérationnel entre ANPE et UNEDIC dans le cadre d’un partenariat stratégique.

III.1.
Généraliser les pratiques de séminaires de réflexions et d’échanges entre les cadres des institutions du régime et ceux de l’agence.

III.2.
Approfondir la méthodologie du diagnostic initial sur la proximité ou la distance à l’emploi, et définir des modalités de coopération opérationnelle propres à l’étayer.

III.3.
Mettre en place, en application d’une orientation à définir par l’Etat et les partenaires sociaux, une offre de service rapprochant le niveau d’appui au reclassement des salariés licenciés pour motif économique en dehors de tout « plan social » de celui qui est assuré dans le cadre de ces plans.

III.4.
Promouvoir en commun l’utilisation des nouvelles technologies et en particulier d’Internet en vue de faciliter l’accès à des services à distance et la recherche d’emploi.

III.5.
Encourager explicitement les pratiques coordonnées entre les antennes ASSEDIC et les Agences locales pour l’emploi permettant aux demandeurs d’emploi de connaître son rendez-vous à l’ANPE lorsqu’il sort de l’ASSEDIC ;

III.6

Favoriser l’essor des pratiques locales de coordination des visites en entreprises et des visites communes.

III.7.
Susciter la pratique de relations directes à des moments clés pour traiter des situations collectives d’offres d’emploi ou individuelles de demandeurs d’emploi.

III.8.
Associer les responsables des sites ASSEDIC au fonctionnement des comités de liaisons avec les chômeurs.

III.9

Mettre au point une méthodologie commune pour cerner les types de cas et les conditions dans lesquelles le recours à des prestataires privés pour des opérations de placement pourra être déclenché, rémunéré, suivi et évalué.

III.10.
Faire adresser par l’Etat et les partenaires sociaux une orientation conjointe expresse aux directions générales de l’ANPE et de l’UNEDIC, en vue d’assurer dans des conditions fiables la compatibilité entre le fonctionnement des systèmes d’information sur la demande d’emploi et les exigences opérationnelles du PARE/PAP et de leur évolution éventuelle.

III.11.
Demander aux deux directions générales de présenter d’ici le milieu ou au plus tard le début de l’automne de l’année 2004 des engagements communs pour assurer la fiabilité et l’opérationnalité des échanges de données entre les agents des deux organismes, appuyés sur un dispositif commun de maîtrise d’œuvre et sur la constitution d’une équipe-projet inter institutionnelle, regroupée dans des locaux communs et mandatée par une lettre de mission commune.

III.12.
Inscrire dans la convention générale de coopération le principe de la réalisation à la fin de l’année 2005, d’un audit externe sur le fonctionnement du dispositif d’échange de données mis en place en 2004 au regard des impératifs opérationnels d’appui au retour à l’emploi.

III.13.
Prévoir dans la convention l’exploration systématique de la possibilité d’une implantation commune dans un même immeuble lors de toute opération immobilière nouvelle, y compris l’expiration d’un, contrat de bail, concernant une agence locale pour l’emploi ou une antenne de l’ASSEDIC.

III.14.
Intensifier, en leur fixant une échéance maximale de 12 mois, les travaux engagés en vue améliorer la fiabilité de la liste des demandeurs d’emploi, notamment pour qu’elle reflète plus fidèlement la disponibilité effective des personnes ; décider le cas échéant au terme de ces travaux les modifications réglementaires qui s’avèreraient nécessaires.

IV - Contrôle de la recherche d’emploi

IV.1.

Porter en deux ans les effectifs affectés aux services compétents des directions départementales du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, au niveau de la norme fixée en 1991, soit un contrôleur à temps plein pour 10.000 demandeurs d’emploi indemnisés.

IV.2.

Remplacer le système LICRE par un accès informatique fiable et convivial pour les agents des directions départementales.

IV.3.

Maintenir durablement l’effort d’animation et d’instrumentation entamé en 2002 par le ministère.

IV.4.

Prévoir avant la décision du directeur départemental relative au retrait de revenu de remplacement, l’avis d’une commission de trois personnes comprenant son représentant, un représentant de l’ANPE et un représentant de l’ASSEDIC.

IV.5.

Introduire la possibilité de prononcer des décisions de retrait partiel du revenu de remplacement assurant la nécessaire proportionnalité avec les faits dans chaque situation individuelle

V - Coopération entre ANPE et AFPA

V.1.

Prévoir dans le cadre du quatrième contrat de progrès entre l’Etat et l’Anpe et dans le document stratégique à venir pour l’Afpa la poursuite du rapprochement opérationnel engagé au cours des dernières années.

V.2.

Orienter la coopération entre l’Anpe et l’Afpa vers une adaptation de l’approche de service intégré prenant en compte notamment les objectifs suivants : l’insertion des bénéficiaires du RMI/RMA pour le compte du département, l’intégration de la validation des acquis de l’expérience professionnelle dans les parcours des demandeurs d’emploi, la construction de méthodologie et d’offre de services en vue de favoriser le maintien dans l’emploi des salariés de plus de 50 ans et la gestion équilibrée des âges.

V.3.

Prévoir dans les conventions de transfert de la commande publique aux régions les modalités permettant d’assurer durablement la prise en compte de la poursuite de la coopération de l’Afpa avec l’Anpe dans la gestion des capacités opérationnelles de l’Afpa.

VI - Coopération entre l’ANPE et les co-traitants

VI.1.
Améliorer la connaissance réciproque et la complémentarité de l’offre de services entre l’Anpe et ses co-traitants afin d’assurer que chaque demandeur d’emploi puisse être pris en charge par la structure la plus adaptée.

VI.2.
Expérimenter la simplification la chaîne de services en définissant des critères communs de répartition des demandeurs d’emploi en fonction des complémentarités des partenaires et y associer le régime d’indemnisation afin qu’il applique ces accords en orientant directement certaines catégories de demandeurs d’emploi (travailleurs handicapés, cadres).

VI.3.
Adapter les modalités concrètes de l’accès des co-traitants au système d’information de l’Anpe parallèlement à la mise en place des engagements conjoints Anpe-Unedic sur les systèmes d’information, et en préciser les calendriers, en liaison le cas échéant avec un effort d’unification des systèmes d’information de certains des réseaux de co-traitants.

 ANNEXE 2 – Issue du rapport Marimbert
CHRONOLOGIE DE L’INTERVENTION SUR LE MARCHÉ 

DU TRAVAIL ET DE L’INDEMNISATION

31.12 1958 :
( accord interprofessionnel des partenaires sociaux créant le régime d’assurance-chômage

1963 :

( création du Fonds National de l’Emploi (FNE)

1966 : 
( création de l’Association pour la formation professionnelle des adultes(AFPA) en lieu et place de l’Association nationale pour la formation rationnelle de la main-d’œuvre -ANIFORM - datant de 1949

( création de l’Association pour l’emploi des cadres (APEC)

1967 :

( rapport ORTOLI

( création par l’ordonnance du 23 juillet 1967 de l’Agence nationale pour l’emploi(ANPE)

1977 :

( premier plan pour l’emploi des jeunes

1979 :
( loi-cadre du 16 janvier 1979  et accord interprofessionnel du 16 mai 1979  unifiant les régimes d’assurance et d’assistance

1981 :

( rapport SCHWARTZ sur l’insertion des jeunes en difficulté

1982 :
( création des missions locales et des permanences d’accueil, d’information et d’orientation(PAIO)

( mise en place de comités de bassins d’emploi

( crise financière du système d’assurance-chômage ; décret du 24 novembre 1982 portant mesures d’urgence, notamment la création de filières d’indemnisation

1983 :
( transfert aux régions d’une compétence de droit commun pour la formation professionnelle

1984 :

( suppression du pointage physique des demandeurs d’emploi à l’ANPE

( mise en place d’un fichier unique(GIDE) hébergé par l’UNEDIC

( circulaire ministérielle sur la démarche de service public de l’emploi (SPE)

( création des Travaux d’utilité collective(TUC)

( ordonnance du 16 février 1984 et convention du 24 février 1984 instituant un système dualiste d’assurance et d’assistance 

1986 :

( accord interprofessionnel du 20 octobre 1986 créant les conventions de conversion

( ordonnance du 20 décembre 1986 permettant de faire participer au service public de placement certains organismes à but non lucratif

1988 :
( création de l’allocation formation-reclassement (AFR) par l’accord interprofessionnel du 26 février 1988

( création du revenu minimum d’insertion(RMI) par la loi du 1er décembre 1988

1989 :

( création des contrats emploi-solidarité (CES)

( rapport Join-Lambert/Lacarrière sur l’ANPE

( mise en place de l’Association de gestion du fonds pour l’insertion professionnelle des handicapés(AGEFIPH), en application de la loi du 10 juillet 1987

1990 :

( signature du 1er contrat de progrès entre l’Etat et l’ANPE

( mise en place du crédit-formation individualisé(CFI)

( suppression de l’allocation d’insertion versée par l’Etat, pour les jeunes primo-demandeurs d’emploi et les femmes seules ayant charge de famille 

1992 : 

( 1ère circulaire ministérielle sur la territorialisation

( transformation des coordonnateurs du CFI en coordonnateurs emploi-formation

( mise en place, dans le cadre de l’assurance-chômage, de l’allocation unique dégressive(AUD)

1993 : 
( loi quinquennale du 2O décembre 1993 relative au travail, à l’emploi et à la formation professionnelle ; décentralisation vers les régions de la formation des jeunes ;mise en place des « espaces jeunes » associant ANPE et Missions locales/PAIO

( résolution de la crise financière du régime, moyennant notamment une contribution de l’Etat

( création des directions départementales du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, intégrant la compétence formation (DDTEFP)

( lancement de la politique d’allégement des charges sociales ; budgétisation des cotisations d’allocations familiales

1994 :

( 1er contrat de progrès entre l’Etat et l’AFPA

( création des conventions de coopération par l’accord interprofessionnel du 8 juin 1994

1995 : 
( fusion des directions régionales du travail et de l’emploi avec les délégations régionales à l’emploi et à la formation professionnelle pour constituer les directions régionales du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle(DRTEFP)

( accord interprofessionnel du 6 septembre 1995 créant l’allocation de remplacement pour l’emploi (ARPE)

1996 :
( convention du 4 juillet 1996 sur le transfert de l’ANPE à l’UNEDIC des tâches d’inscription des demandeurs d’emploi

1997 : 
( mise en place des  « emplois-jeunes » et du programme  « nouveaux services-nouveaux emplois »

( signature du traité d’Amsterdam et sommet de Luxembourg : naissance de la coordination des politiques de l’emploi, et premières lignes directrices pour l’emploi

1998 : 

( 1er plan national d’action pour l’emploi (PNAE)

( lancement du programme Trace pour l’accès à l’emploi des jeunes en difficulté

2000 : 

(signature d’une nouvelle convention d’assurance-chômage, agréée le 4 décembre et entrant en vigueur le 1er janvier 2001 moyennant des modifications apportées aux textes initiaux(protocole du 14 juin et convention du 29 juin)

2001 :

( mise en place du plan d’aide au retour à l’emploi (PARE), assorti d’un Plan d’action personnalisé  pour un nouveau départ pour l’emploi signé par le demandeur d’emploi et l’ANPE (PAP-ND)

2002 :

( création du contrat-jeunes en entreprise

2003 : 

( création du contrat d’insertion dans la vie sociale(CIVIS) substitué notamment au programme Trace

2004 :
( transfert aux départements d’une compétence globale pour la gestion du RMI et du  nouveau dispositif de revenu minimum d’activité(RMA)

( transfert immédiat aux régions de la compétence coordinatrice en matière d’orientation et d’ici le 31 décembre 2008 de la  « commande publique »(crédits du programme d’action subventionnée de formation des demandeurs d’emploi mis en œuvre par l’AFPA)

ANNEXE 3 - PANORAMA DES INTERVENANTS Issue du rapport Marimbert






















































































Partenariat


Tutelle/


donneur d’ordres





partenaires sociaux





Etat





Departement





ANPE


(22 000)





UNEDIC


(14 000)





agefiph


(300)





opca





DDTEFP





ML-PAIO


10 000





DD-anpe





DR AGEFIPH





DR-assedic





DR-anpe





DR-afpa





apec


(700)





Antennes apec





CAP-EMPLOI





SPER





ALE





ANTENNES ASSEDIC





Demandeurs d’emploi





Region





centres afpa





DRTEFP





AFPA


(14 000)





commune





activation du rma
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